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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Donne acte à la société France télévision venant aux droits de la société Nationale de 
télévision France 3, ci après désignée France 3, de ce qu'elle se désiste de son pourvoi 
incident ; 
 
Sur le moyen unique du pourvoi principal du salarié : 
 
Vu l'article L. 3123 14 du code du travail ;  
 
Attendu que, selon ce texte, le contrat de travail à temps partiel doit être établi par écrit et 
mentionner la durée hebdomadaire ou, le cas échéant, mensuelle prévue ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... a été engagé en qualité de magasinier gestionnaire 
puis à partir du 4 avril 1996 d'électricien éclairagiste par France 3 à compter du 4 avril 2000 
en vertu de nombreux contrats de travail à durée déterminée ; qu'il a saisi la juridiction 
prud'homale de demande de requalification des contrats à durée déterminée en un contrat à 
durée indéterminée à temps complet et en paiement de diverses sommes ; 
 
Attendu que pour juger que le contrat à durée indéterminée était à temps partiel l'arrêt retient 
que les tableaux produits par le salarié permettaient de constater qu'il n'avait jamais atteint la 
durée annuelle légale du travail en vigueur ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'employeur n'établissait pas la durée hebdomadaire ou 
mensuelle du travail du salarié, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a dit que le contrat à durée indéterminée 
était un contrat à temps partiel, qu'il a calculé l'indemnité de requalification des contrats à 
durée déterminée en contrat à durée indéterminée à la somme de 3 000 euros sur la base d'un 
temps partiel et d'avoir fixé les missions de l'expertise en considération d'un travail à temps 
partiel, l'arrêt rendu le 24 juin 2008, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en 
conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée ; 
 
Condamne la société Nationale de télévision France 3 aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société Nationale de télévision 
France 3 à payer à M. X... la somme de 500 euros ; 



 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du premier décembre deux mille neuf. 


